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La proposition qui est soumise à vos délibérations tend à
réaliser une des suggestions contenues clans l'étude sur le
crédit aux Classes Moyennes à laquelle s' est livré l'Institut
d'Etude Economique et Sociale des Classes Moyennes. Il
est. en effet. apparu souhaitable de rendre possible le contact
entre les différents organismes qui participent à l'octroi de
crédits aux Classes Moyennes. Pour ce faire. la proposition
fait renaître l'ancien Comité Consultatif des Institutions de
Crédit aux Classes Moyennes. sous une forme différente
toutefois et muni d'une autorité plus grande.
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Het li ter besprekinq voorqeleqd voorstel beooqt de ver-
. wezenlijkinq van een der suggesties uit de studie van het
Economisch en Sociaal Instituut voor de Middenstand met
betrekking tot het krediet aan de Middenstand. Het is
inderdaad wenselijk gebleken onderling contact mogelijk
te maken tussen de verschillende instellingen die aan de
Middenstand kredieten verlenen. Daartoe wordt door het
voorstel het vroegere Comité van Advies van de Kredret-
instellingen voor de Middenstand terug in het leven geroe-
pen, doch in een andere vorm en met meer gezag bekleed.
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Cette idée n'a rencontré l'opposition majeure ni de la
part du Ministre. ni de la part des membres de votre Com-
mission.

Lln commissaire estime que la coordination ne peut pas
entraîner un nivellement des conditions auxquelles les diffé-
rents organismes parétatiques subordonnent l'octroi de
crédits. Il faut, à son avis, maintenir la compétition entre
eux et continuel' il les pousser à la spécialisation. Un mem-
bre répond que la proposition ne tend qu'à remédier au
manque actuel de rationalisation par la suppression des
contradictions existantes et qu'une concurrence entre orga-
nismes parétattques ne se conçoit pas.

Examen des articles.

Art. 1 et 2.

Les articles I et 2 ont été traités simultanément. le libellé
de l'article premier et le titre du projet, qui contiennent la
dénomination du nouveau Conseil. étant fonction de sa
composition. qui est l'objet de l'article 2.

Au sujet de cette composition deux questions se posent

10 L'auteur s'étant proposé de créer un organisme de
contact et de. coordination entre les différents établissements
parétatiques de crédits aux Classes Moyennes, la proposi-
tian exclut les organismes à caractère privé.

2° Les agriculteurs étant sans conteste des travailleurs
indépendants. les institutions de crédit agricole devraient
être normalement représentées au Conseil de Coordination.
M. Van Winghe a introduit une série d'amendements (Doc.
Chambre n? 815-2) tendant à réaliser cet objectif. Il fait
valoir que les agriculteurs doivent quelquefois s'adresser à
des caisses différentes. appartenant au secteur du crédit
agricole aussi bien qu'au secteur du crédit aux Classes
Moyennes, selon la destination des crédits qu'ils sollicitent.
Une coordination de ces deux secteurs de crédit aux tra-
vailleurs indépendants s' impose donc au même titre que la
coordination des institutions participant à roctroi de crédits
aux Classes Moyennes proprement dites.

Votre Commission estime que le crédit agricole. qui est
du ressort du Département de l' Agriculture, présente de
telles particularités qu'il faut l' exclure du champ d'appli-
cation de la présente proposition. Pour bien marquer sa
volonté elle décide de remplacer, dans le titre. les mots
« aux travailleurs indépendants ~ par les mots « aux Classes
Moyennes ~.

M. Van Winghe retire ses amendements.
La Commission adopte un amendement de MM. Struyvelt

et Eeckman qui insère un n" 6. à l'article 2. libellé comme
suit : ti: 6. le Conseil Interfêdêral du crédit à l'outillage
artisanal s ,

Cet organisme groupe les caisses qui participent à la
distribution de crédits aux artisans pour l'amélioration de
leur outillage. Ces modestes crédits à caractère social et
nïntéressant pas les autres institutions de crédit. consti-
tuent donc un secteur particulier du crédit aux Classes
Moyennes, qui mérite d'être représenté au sein clu Conseil
de Coordination. S'il est exact que le Conseil Interfédéral
n'octroye pas lui-même des crédits. il est vrai aussi que ses
membres sont toujours administrateurs de caisses qui, elles.
le font.
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Dit denkbeeld Is. noch van de :djde van de Mtnlster,
noch van de zijde van de leden uwer Commlsste. op ern-
stige bewaren gestuit.

Een commissielid betoogt dat de coördinatie geen nlvel-
lering ten gevolge mag hebben van de voorwaarden. waar-
tegen de verschillende parastatale instellinqen krediet ver-
lenen. Hi] oordeelt dat de onderlinge wedijver onder deze
instellingen in stand moet worden qehouden. en dat ze
verder in de richting van de speclalisatie moeten worden
gestuwd. Een ander lid antwoordt hierop dat het voorstel
er slechts toe strekt het huidige gebrek aan rationalisatie
te verhelpen door het wegnemen van de bestaande teqen-
stellinqen. en dat wedijver onder de parastatale instel-
lingen onaanvaardbaar is.

Besprekinq der artikelen.

Art, 1 en 2,

De artikelen I en 2 werden sarnen behandeld. daar de
tekst van het eerste artikel en de titel van het ontwerp,
waarin de benaming van de nieuwe Raad voorkomt, afhan-
kelijk zijn van de samenstelling van die Raad. waarover in
artikel 2 wordt gehandeld.

Ten aanzien van deze samenstelling rijz en er twee vraag-
stukken:

1o Aangezien de auteur een contact- en coördinatie-
orgaan voor de diverse parastatale instellingen voor krediet
aan de Middenstand in het leven wil roepen, vallen de
instellingen met privaat karakter buiten het gebied van het
voorstel,

2° Daar de landbouwers zonder twijfel zelfstandigen
zijn, moesten de instellingen voor landbouwkrediet normaal
in de Coördinatieraad vertegenwoordigd zijn. De heer Van
Winqhe heeft te dien einde een reeks amendementen inge-
diend (Stuk Kerner, n' 815-2). Hij betoogt dat de land-
bouwers zich vaak tot verschtllende kassen moeten wenden.
die nu eens tot de sector van het landbouwkrediet, dan
weer tot de sector van het middenstandskredtet behoren.
naar gelang van de bestemming der aangevraagde kredieten.
Coördinatie van deze twee sectoren voor kredietverle-
ning aan zelfstandigen Is dus even noodzakelîjk als de
coördinatie van de instellinqen die kredieten verlenen aan
de eigenlijke Middenstand. -

Uw Commissie is van oordeel dat het landbouwkrediet,
dat onder het Departement van Landbouw ressorteert,
zulke bijzondere kenmerken vertoont dat het buiten de
toepassing van dit voorstel moet blijven. Om haar wil te:
dien aanzien te verduidelijken. besluit zij in de tite l de
woorden « aan de zelfstandiqen » te vervangen door de:
woorden ti: aan de Middenstand ».

De heer Van Winghe trekt zijn amendementen in.
De Commissie aanvaardt een amendement van de heren

Struyvelt en Eeckman. waarbij in artikel 2 een n" 6 wordt
ingevoegd. luidend als volgt: « 6. De Interfederale Raad
van het Krediet aan de Ambachtsbewerktuiging ».

Deze instelling groepeert de kassen die mede kredieten
verdelen onder de ambachtslieden, ter verbetering van hun
outillage. Deze bescheiden kredieten met sociaal karakter.
waarvoor de overige kredietinstellingen geen interesse
hebben, zijn dus een bijzondere sector van de krediet-
verlening aan de Middenstand. die verdient in de Coördi-
natieread vertegenwoordigd te zijn. Weliswaar kent de
Interfederale Raad zelf geen kredieten toe, maar de leden
van de Raad zijn altijd beheerders van kassen die wel
krediet verlenen,



D'ailleurs l'Institut d'Etude Economique et Sociale des
Classes Moyennes et le Conseil Supérieur des Classes
Moyennes, qui seront représentés au Conseil n'accordent
pus non plus de crédits. Votre Commission décide par
conséquent de modifier la dénomination du Conseil à créer,
et de l'appeler; «Conseil de Coordination du Crédit aux
Classes Moyennes ». Le titre et ['urt icle premier sont modi-
fiés en ce sens.

Art.3.

Cet article stipule que les nominations des membres du
Conseil seront faites par: le Roi sur: proposition du Ministre
des Finances en accord avec le Ministre des Classes
Moyennes.

Votre Commission s'est ralliée ft l'avis que c'est le
Ministre des Classes Moyennes qui est le plus directement
intéressé à la matière qui est l'objet de la proposition. Elle
a modifié le texte de rarticle 3 comme: suit: « Les repré-
sentants de ces institutions sont nommes par le Roi sur
proposition du Ministre des Classes Moyennes après con-
sultation du Ministre des Finances, chacun d'eux étant
choisi Sur l'une des listes de deux candidats présentés par
les institutions en question ».

C'est en vertu du même principe que la seule compétence
du Ministre des Classes Moyennes a.été retenue aux articles
lOet Il.

Art. 'I.

L'auteur de la proposition il voulu associer des membres
du Parlement aux travaux du Conseil pour tenir le Pouvoir
législatif au courant des problèmes qui y seront traités.
Votre Commission estime que cette raison ne justifie pas
la participation de représentants de la Nation, d'autant plus
qu'ils ne seraient qu'au nombre de six. Par conséquent seule
la première partie de la première phrase est maintenue.

Art. 5,

Pour la même raison la disposition relative aux membres
du Parlement a été supprimée. La durée du mandat des mem-
bres du Conseil est portée de deux à quatre ans. votre
Commission ayant jugé insuffisant le délai de deux ans
pour se mettre au courant des problèmes fort complexes
que le Conseil sera appelé à traiter. Les membres sortants
sont rééligibles.

Art. 6.

Cet article règle la périodicité des reunions du Conseil
et stipule que les Ministres des Finances et des Classes
Moyennes assistent de droit aux réunions. Cette dernière
disposition a été jugée inopportune par votre Commission en
raison du fait que le Conseil aura comme attribution princi-
pale: d'aviser l'exécutif. Or celui-ci ne saurait pas donner
un avis à soi-même. Le second alinéa a été supprimé.

Au sujet de la périodicité, votre Commission estime, que
les réunions ne doivent pas être trop fréquentes pour ne
pas lasser le: Conseil. Au départ celui-oî aura probablement
bon nombre de problèmes à examiner, mais ceux-ci devien-
dront certainement de moins en moins nombreux. Pour cette
raison la Commission décide de: remplacer les mots: « au
moins une fois par mois », par les mots: « au moins une
fois par trimestre ». Ceci constitue d'ailleurs un minimum.
Le Conseil pourra d'ailleurs être réuni à la demande d'une
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Het Economisch en Sociaal Instituut voor de Middcn-
stand en de Hoge Raad voor de Middenstand. die ook zit ..
ting hebben in de Raad, laten zich trouwens ook ruet in
met kredietverleninq. Derhalve beslist de Comrntssle dat de
benaminq van de Raad zal gewijzigd worden in : « Coördi ..
natieraad voor het krediet aan de Middenstand ». De tite]
en het eerste artlkel worden in die z in gewijzigd.

Art. 3.

Luid ens dit artikel worden de leden van de Raad door de
Koning benoernd. op de voordracht van de Minister van
Financiën in overleq met de Minister van Middenstand.

Uw Commisste was het erover eens dat de Minister van
Middenstand het m eest bij de in dit voorstel bedoelde aan-
qeleqenheid betrokken is. Derhalve wijzigde zij de tekst
van artikel 3 als volgt: « De verteqenwoordiqers van deze
instellingen worden door de Koning benoernd op de voor-
dracht van de Minister van Middenstand, na overleg
met de Miruster van Flnanclën. met dien verstande dat ieder
van hen wordt gekozen op een van de door bedoelde instel-
lingen voorgedragen lijsten van twee kandidaten ».

Krachtens hetzelfde beginsel werd alleen de bevoeqd-
heid van de Minrster van Middenstand erkend in de: arri-
kelenIO en Il.

Art. 1.

De indiener van het voorstel heeft de Ieden van het Par-
lement willen betrekken bij de werkzaarnheden van de Raad
om de Wetqevende Macht op de hoogte te houden van de
in de Raad behandelde problemen. Uw Commissie heeft
geoordeeld dat dit geen l'éden is om Parlementsleden in de
Raad op te nernen. terneer daar z i] slechts ten getale van
zes zouden zijn, Bijgevolg werd alleen het eerste gedeelte
van de eerste volz in behouden.

Art. 5.

Om dezelfde: reden werd de bepaling betreffende de
Parlementsleden weqqelaten, De duur van het mandaat
van de leden van de Raad werd van twee op vier jaar
gebracht. omdat twee jaren volgens uw Commissie niet
volstaan om op de hooqte te zijn van de uiterst inqewikkelde
problemen die de Raad zal moeten bespceken. De uittre-
dende leden zijn herkiesbaar.

Art.6.

Dit artikel heeft betrekking op de per iodiciteit van de
vergade:ring van de Raad. Het beschikt dat de Ministers
van Fmanciën en van Middenstand rechtens de verqade-
ringen van de Raad bijwonen. Deze laatste bepalinq werd
door de Commissie ongewenst geacht, daar de Raad hoofd-
zakelijk tot taak heeft de Llitvoerende Macht van advies
te dienen, Nu kan men zichzelf geen advies geven. Het
tweede lid wordt weggelaten.

Wat de periodicite it betreft. is de Commissie van mening
dat de vergaderingen niet te talrijk moeten zijn om de
Raad n iet te overlasten. Aanvankelijk zullen er wellicht
heel wat problernen moeren besproken worden, rnaar Iater
zal dit minder het geval zijn. Derhalve stelt de Commissie
voor de woorden: « ten minste êénmaal per rnaand », te
vervanqen door de woorden: « éênmaal per kwartaal »,
Dit is trouwens een minimum, aanqezien de Raad zal
kunnen bijeenkomen op verzoek van één der verteqen-
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des institutions représentées ou d'un commissaire du Gou-
vernement. Ceci n'entraîne toutefois pas obligation pour le
Ministre des Classes Moyennes de convoquer le Conseil dès
que pareille demande est introduite.

Art. 7.

Cet article est adopté sans discussion.

Art. 8.

La même raison qui, lors de l'examen de l'article 3, a
déterminé votre Commission à donner une prééminence au
Ministre des Classes Moyennes, milite en faveur du rem-
placement du directeur général du Service du Crédit public
près le Ministère des Finances. par « un délégué du Service
du Crédit public du Ministère des Classes Moyennes cR.

Cette modification a été adoptée.

Art. 9.

Cet article énumère les attributions du Conseil. Le désir
de votre Commission de garantir au Conseil même le droit
d'initiative, a entraîné le remaniement du texte de l'article.
Celui-ei. tel qu'il est reproduit dans le texte annexé au
présent rapport a été adopté à l'unanimité.

Art. 10.

Votre Commission ne s'est pas ralliée aux modalités de
règlement des frais qui résulteront du fonctionnement du
Conseil. proposées par l'auteur. Elle a estimé que ces frais
qui seront modiques. doivent être imputés au budget du
Ministère des Classes Moyennes. D'autre part, il ne con-
vient pas de: régler dans la loi même le détail du règlement
de ces frais. Cette matière devra faire l'objet d'un arrêté
royal. qui s'inspirera des précédents. Votre Commission a
adopté le texte suivant: «Les Etais de fonctionnement sont
à charge du budget du Ministère des Classes Moyennes ».

Art. 11.

Les mots: « s'il apparaît nécessaire », ont été supprimés
comme étant superflus. tandis que les mots: « du Ministre
des Finances >, l'ont été en vertu des raisons invoquées à
l'article 3.

** *
L'ensemble du texte figurant ci-après, de même que ce

rapport. ont été adoptés à l'unanimité.

Le .Rapporteur.
F. MASSART.

Le Président,
M. PHILIPPART.
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woordigde instellingen of van een reqerïnqscommissarts.
De Minister van Middenstand is evenwel niet verplicht
de Raad bijeen te roepen zodra daarom wordt verzocht,

Art. 7.

Dit artikel wordt zonder bespreking aangenomen.

Art. 8,

Deaellde reden die bij de besprekinq van arttkel 3 uw
Commissie ertoe heeft doen besluiten de voorkeur te geven
aan de Mtnistee van Middenstand, pleit voor de vervanging
van de directeur-qeneraal van de Dienst voor Openbaar
Krediet bij het Ministerie van Financiën door « een afge-
vaardigde van de Dienst voor Openbaar Kredtet bij het
Ministerie van Middenstand »,

Deze wijziging werd goedgekeurd.

Art.9.

Dit artikel noemt de bevoeqdheden van de Raad op.
Ingevolge de wens van uw Commissie om voor de Raad
zelf het recht van initiatief te waarborgen, werd de tekst
van het artikelomgewerkt. Het artikel, zoals het thans
luidt in de bt] dit verslag gevoegde tekst, werd e:enparig
aangenomen.

Art. 10.

Uw Commissie was niet akkoord met de door de tndtener
voorqestelde modaliteiten van regeling van de kesten die
aan de werking van de Raad zullen verbonden zijn. Zij is
van oordeel dat die kesten, welke gering zullen zijn, op de
begroting van het Ministerie van Middenstand dienen te
worden aangerekènd. Anderzijds past het niet die kosten
tot in hun bijzonderheden in de wet zelf te reqelen: dat
dient te worden geregeld bij een koninklijk besluit, opqe-
steld volgens de vorige. Uw Commissie heeft volgende:
tekst aangenomen: « De werkingskosten zijn ten laste
van de begroting van het Ministerie van Middenstand ».

Arl. Il.

De woorden: c indien zulks nodig blijkt » werden weg-
gelaten, omdat zij overbodig zijn en de woorden: .: de
Minister van Financiën ». op grond van de bij artikel 3
aangevoerde redenen,

.•.
.*

De tekst in zijn geheel. zoals hij hierna voorkomt, als-
mede: dit verslaq, werden eenpariq goedgekeurd.

De Verslaggever,
F. MASSART.

De Voorzitter.
M. PHILIPPART.



TEXTE
ADOPTÉ PAR LA COMMISSION.

PROPOSITION DE LOI

portant création d'un Conseil de Coordination
du Crédit aux Classes Moyennes,

Article premier.

Il est institué un Conseil de Coordination du Crédit aux
Classes Moyennes.

Art. 2.

Les institutions suivantes sont représentées chacune par
un membre au Conseil de Coordination :

1" la Caisse Générale d'Epargne et de Retraite:
2" l'Office Central de Crédit hypothécaire:
3° la Caisse Nationale de Crédit professionnel:
4° l'Institut d'Etude Economique et Sociale des Classes

Moyennes:
5" le Conseil Supérieur des Classes Moyennes;
6° le Conseil Interfêdéral du Crédit à l'Outillage artisanal.

Un représentant de la Banque Nationale de Belgique
assiste aux réunions.

Art. 3.

Les représentants de ces institutions sont nommés par
le Roi sur proposition du Ministre des Classes Moyennes.
après consultation du Ministre des Finances. chacun d'eux
étant choisi sur rune des listes de deux candidats présentées
par les institutions en question.

Art. 4.

Les commissaires du Gouvernement pres cie ces institu-
tions assistent aux délibérations du Conseil de Coordina-
tion.

Art. 5.

Le mandat des représentants des- institutions reprises
sous l'article 2 sont renouvelés tous les quatre ans, suivant
les modalités indiquées à l'article 3. .

Art. 6.

Le Conseil de Coordination se réunit au moins une fois
par trimestre. Il se réunit également chaque fois qu'une des
institutions représentées ou un des commissaires du Gou-
vernement en fait la demande.
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TEKST
AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE.

WETSVOORSTEL
tot oprichting van een Coördinatieraad voor het Krediet

aan de Middenstand.

Eerste artikel.

Er wordt een Coördinatieraad voor het Krediet aan de
Middenstand opgericht.

Art. 2.

De vclqende instellingen zijn ieder door een lîd in de
Coördinatieraad verteqenwoordiqd r

1o de Algemene Spaar- en LijIrentekas:
2° het Centraal Bureau voor Hypothecair Krediet:
3" de Nationale Kas voor Beroepskrediet;
4" het Economisch en Sociaal Instituut voor de Midden-

stand;
5" de Hoge Raad voor de Middenstand;
6" de Interfederale Raad van het Krediet aan de

Ambachtsbewerktuiging .

Een vertegenwoordiger van de Nationale Bank van Bel-
gië woont de vergaderingen bi].

Art.3.

De vertegenwoordigers van deze insteIlingen worden
door de Koning benoemd op de voordracht van de Minister
van Middenstand. na overleg met de Minister van Finan-
ciën, met dien verstande dat Ieder van hen wordt gekozen
op een van de door bedoelde instellingen voorgedragen
lijsten van twee kandidaten,

Att.4.

De Regeringscommissarissen bij deze instellingen wonen
de beraadslagingen van de Coördinatieraad bi],

Art.5.

Het mandaat van de vertegenwoordigers van de in arti-
kel 2 vermelde instellingen wordt om de vier jaar ver-
nieuwd, volqens de modaliteiten omschreven in arnkel 3.

Art.6.

De Coördinatieraad komt ten minste èênmaal per kwar-
taal bijeen. Hij komt eveneens bijeen telkens als een van
de vertegenwoordigde instellingen of een van de Regerings-
commissartssen erom verzoekt.
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Art. 7.

Les réunions saut présidées par le Ministre des Classes
Moyennes ou par son délégué.

Art. 8.

Le secrétariat est assuré par un délégué du Service du
Crédit public du Ministère des Classes Moyennes.

Art:' 9.

D'initiative, ou sur proposition du Ministre des Classes
Moyennes, le Conseil de Coordin'ation émet des avis;

10 sur les problèmes généraux et spéciaux du crédit
aux Classes Moyennes;,

2° sur la coordination des opérations et des taux d'tntê-
rêt:

3° sur les conditions dans lesquelles s'opère la constitu-
tion des capitaux nécessaires ft chacune des institutions de
crédit pour le financement de leurs opérations.

Il a en outre pour rmssion la constitution et l'échange
d'une documentation sur les problèmes du crédit aux
Classes ~1oyennes.

Art. 10.

Les frais de fonctionnement sont à charge. du budget
du Ministère des Classes Moyennes.

Art. Il.

Un règlement d'ordre intérieur du Conseil de Coordi-
nation sera soumis à l'approbation 'du Ministre des Classes
Moyennes.
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Art. 7.

De vergaderingen worden voorgezeten door de Minister
van Middenstand of door zijn afgevaardigde.

Art. 8.

Het secretariaat wordt waargenomen door een a lqevaar-
digde yan de Dienst voor Openbaar krediet bij het Minis-
terie van Middenstand.

Art. 9.

Op eigen initiatie£. of op vcorstel van de Mmtster van
Middenstand. brengt de Coördinatïeraad adviezen uit:

1 o over de alqernene en bijzondere vraagstukken betref-
fende: de kredietverlening aan dé Middenstand:

2° over de sarnenordeninq van de verrichtingen en van
de interestvoeten: "

3° over de vcorwaarden onder welke de vorrn inq
geschiedt van de kapitalen. welke elke der kredletlnstel-
lingen nodig heeft voor de financiering van haar verrich-
tingen.

Hî] is bovendien belast met het aanleggen en uitwisselen
van d0<j!mentatie over de vraagstukken betreffende de
kredietvêrleninq aan de Middenstand.

Art. 10.

De werkinqskosten zijn ten Iaste van de begroting van
het Ministerie van Middenstand.

Art. Il.

Het huishoudelijk reglement van de Coördinatieraad
wordt ter goedkeuring aan de Minister van Middenstand
voorqeleqd,
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